
ORAPI 

Société Anonyme au capital de 2 861 108 Euros 

Siège Social : Parc Industriel de la Plaine de l'Ain, 5 Allée des Cèdres, 01150 SAINT VULBAS 
682 031 224 RCS BOURG EN BRESSE  

 

AVIS DE REUNION VALANT CONVOCATION 
 

Mmes, MM. les actionnaires sont informés qu’ils sont convoqués en assemblée générale ordinaire suivie d’une assemblée générale 

extraordinaire, le vendredi 23 avril 2010, à 9 heures au siège social, Parc Industriel de la Plaine de l'Ain, 5 Allée des Cèdres, 01150 SAINT 

VULBAS, l’effet de délibérer sur les ordres du jour suivants : 

 

 ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  
 
- Rapport de gestion du conseil d’administration sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2009 ; Rapport du président prévu 

par l’article L. 225-37 du Code de commerce; Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux de l’exercice clos le 

31 décembre 2009 ; Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 

2009 ; Rapport spécial des commissaires aux comptes sur le rapport du président du conseil d’administration ;  

- affectation du résultat; 

- Rapport des commissaires aux comptes sur les opérations visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce et 

 approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce  

- Autorisation à donner au Conseil d’administration à l'effet de faire racheter par la société ses propres actions dans le cadre du dispositif 

de l'article L.225-209 du Code de commerce  

- Nomination d’un nouvel administrateur 

- Pouvoirs en vue des formalités liées aux résolutions adoptées à titre ordinaire) 

- Questions diverses, 

 

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  
 

- Rapport du conseil d’administration ; 

- Rapports spéciaux des commissaires aux comptes ; 

- Autorisation d'annulation par la société de ses propres actions; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d'émettre des valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, au capital social avec maintien du droit préférentiel de souscription ; 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration aux fins d’émettre des valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, au capital social sans maintien du droit préférentiel de souscription, par offre au public  

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration aux fins d’émettre des valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, au capital social sans maintien du droit préférentiel de souscription, par offre visée au II de l’article L. 411-

2 du Code monétaire et financier).  

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration en vue d’augmenter le montant de chacune des émissions avec ou 

sans droit préférentiel de souscription précédentes 

- Autorisation à consentir au conseil d’administration en cas d’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires de fixer le prix d’émission selon des modalités fixées par l’assemblée 

générale dans la limite de 10 % du capital de la Société 

- Délégation de pouvoirs  à donner au Conseil d’administration aux fins d’émettre des valeurs mobilières donnant accès, immédiatement 

ou à terme, au capital social, en rémunération d’apports en nature portant sur des titres de capital ou des valeurs mobilières donnant 

accès au capital). 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration aux fins de décider l’augmentation du capital social par incorporation 

de primes, réserves, bénéfices ou autres 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de procéder à l’attribution gratuite d’actions 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration en vue d’émettre des bons de souscription et/ou d’acquisition 

d’actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE) réservés à une catégorie de personnes 

- Autorisation de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions de la société ou de sociétés du groupe 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider une augmentation de capital par émission réservée 

aux salariés adhérents au Plan d’Epargne Groupe 

- Fixation du plafond nominal global des émissions de valeurs mobilières).  

- Annulation des autorisations et délégations de compétences précédemment consenties au Conseil d’administration 

- Pouvoirs en vue des formalités liées aux résolutions adoptées à titre extraordinaire.  

 

Seront soumis à l'assemblée en vue de leur approbation les projets de résolutions suivants :  

 

I - RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  
 

PREMIERE RESOLUTION (Approbation des comptes sociaux et des comptes consolidés) 

 

L’assemblée générale, connaissance prise des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2009 tels qu’ils ont été arrêtés par le conseil 

d’administration et des comptes consolidés du même exercice tels qu’ils ont été établis par la société à la diligence du conseil 

d’administration, et connaissance prise du rapport de gestion du conseil d’administration sur l’exercice clos le 31 décembre 2009 auquel est 

annexé le rapport du président relatif aux conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil et de contrôle interne, et des 

rapports des commissaires aux comptes pour ce même exercice : 

- approuve les comptes sociaux dudit exercice tels qu’ils ont été arrêtés par le conseil d’administration ainsi que toutes les opérations 

traduites dans ces comptes ou mentionnées dans ce rapport de gestion ;  

- approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2009 tels qu’ils ont été présentés au cours de la présente assemblée. 

 

 



 
DEUXIEME RESOLUTION (Affectation du résultat) 

 
L'Assemblée Générale approuve la proposition du Conseil d'Administration, et décide d’affecter le bénéfice de l’exercice de la façon 

suivante. 

 

Résultat de l'exercice 1 271 162 Euros 

A la réserve légale 63 558 Euros 

Le solde 1 207 604 Euros 

A titre de dividende aux Actionnaires  715 277 Euros 

Soit un dividende par action de 0,25 Euros  

Le solde 492 327 Euros 

En totalité au compte « report à nouveau » qui s’élève ainsi à 898 690 Euros 

 

Le dividende sera éligible à l’abattement de 40 % compensant, pour les personnes physiques fiscalement domiciliées en France, la 

suppression de l’avoir fiscal, conformément aux dispositions de l’article 158.3 alinéa 2 du Code général des impôts, sauf option pour le 

prélèvement libératoire. 

Les dividendes que la société ne pourra percevoir pour les actions acquises par elle dans le cadre de l’article L 225-209 du Code de 

commerce et qui seront en sa possession à la date de mise en paiement du dividende, seront portés au crédit du compte report à nouveau. 

Le paiement des dividendes sera effectué le 7 mai 2010.  

Conformément à la loi, l'Assemblée Générale prend acte que les dividendes distribués au titre des trois exercices précédents, l'avoir fiscal ou 

la réfaction qui y correspondent, ont été les suivants :  

 

Exercice dividende net avoir fiscal revenu global revenus éligibles à la réfaction de 40 % 

31/12/2006 0,24 Néant Néant 0,24 

31/12/2007 0,27 Néant Néant 0,27 

31/12/2008 Néant Néant  Néant  Néant 

 
TROISIEME RESOLUTION (Approbation des conventions de l’article L.225-38 du code de commerce) 

 

L’assemblée générale, après avoir entendu lecture du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions relevant de l’article 

L. 225-38 du Code de commerce, approuve les conclusions et conventions figurant dans ledit rapport. 

 

QUATRIEMERESOLUTION (Programme de rachat d’actions) 

 
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance 

du rapport du Conseil d’administration, autorise celui-ci, avec faculté de subdélégation dans les limites légales, à faire acheter par la Société 

ses propres actions, conformément aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, du Règlement Européen du 22 

décembre 2003 n° 2273/2003, du Titre IV du Livre II du Règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers et des instructions 

d’application, avec pour principaux objectifs : 

- assurer l’animation de marché par un prestataire de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la charte 

de déontologie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ; 

- conserver lesdites actions, les céder ou généralement les transférer par tous moyens, notamment par échange ou remise de titres, en 

particulier dans le cadre d'opérations de croissance externe ou à l'occasion d'émission de titres donnant accès au capital ; 

- attribuer des actions aux salariés et mandataires sociaux de la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés, dans les 

conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de 

l’entreprise, d’options de souscription d’actions, d’attributions gratuites d’actions ou d’un plan d’épargne d’entreprise ou groupe ou 

encore d'un plan partenarial d'épargne salariale volontaire. 

- annuler des actions, (sous réserve de l’adoption par l’assemblée générale du 23 avril 2010 de la huitième résolution relative à 

l’annulation d’actions) ;  

L'achat des actions ainsi que la conservation, la cession ou le transfert des actions ainsi achetées pourront, selon le cas, être effectués, en une 

ou plusieurs fois, à tout moment sauf en période d’offre publique d’achat par tous moyens sur le marché ou de gré à gré, notamment par voie 

d'acquisition ou de cession de bloc, ou par recours à des instruments financiers dérivés et à des bons, dans le respect de la réglementation en 

vigueur. 

Pour la mise en place de cette autorisation, l'Assemblée générale fixe le prix maximum d'achat à 30 euros par action. Le nombre maximum 

de titres pouvant être détenu ne pourra être supérieur à 10 % des actions composant le capital social à quelque moment que ce soit, ce 

pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations le modifiant postérieurement à la présente assemblée, soit à titre 

indicatif au 31 décembre 2009, 273 010 actions représentant un investissement maximum de 8 190 300 euros sur la base du prix maximum 

d'achat par action de 30 euros. 

En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserve et attribution gratuite d’actions ainsi qu'en cas soit d'une division soit d'un 

regroupement de titres, le prix indiqué ci-dessus sera ajusté par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres 

composant le capital avant l'opération et ce nombre après l'opération. 

L’Assemblée générale fixe à 18 mois à compter de la présente Assemblée la durée de cette autorisation qui annulera pour la période non 

écoulée, à compter de la date de mise en oeuvre par le Conseil d’administration, l’autorisation donnée par l’assemblée générale du 24 avril 

2009. 

Tous pouvoirs sont donnés au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les limites légales, pour passer tous ordres, conclure 

tous accords, établir tous documents et notamment le descriptif du programme qui devra être publié avant la réalisation du nouveau 

programme, effectuer toutes formalités, toutes déclarations et communiqués auprès de tous organismes, et en particulier l’Autorité des 

Marchés Financiers, des opérations effectuées en application de la présente résolution, fixer les conditions et modalités suivants lesquelles 

seront assurées, s'il y a lieu, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital de la Société et 

celle des bénéficiaires d'options en conformité avec les dispositions réglementaires et de manière générale faire tout ce qui est nécessaire. 



  

CINQUIEME RESOLUTION (Renouvellement d’un administrateur) 

 

L'assemblée générale renouvelle le mandat de la société AZULIS CAPITAL, dont le représentant permanent est Monsieur André BELARD, 

administrateur sortant, pour une nouvelle période de six années qui prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à 

tenir dans l'année 2016 pour statuer sur les comptes de l'exercice écoulé.  

 

SIXIEME RESOLUTION (Nomination d’un nouvel administrateur) 

 

Sur proposition du conseil d'administration, l’assemblée générale nomme, Monsieur Henri BISCARRAT, en qualité d’administrateur de la 

Société, pour une durée de six années, soit jusqu'à l'issue de l'Assemblée à tenir dans l'année 2015 pour statuer sur les comptes de l'exercice 

écoulé 

 

SEPTIEME RESOLUTION (Pouvoirs en vue des formalités liées aux résolutions adoptées à titre ordinaire) 

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, délègue tous pouvoirs au 

porteur d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal constatant les présentes délibérations afin d’accomplir toutes formalités légales ou 

administratives consécutives aux décisions prises dans les résolutions qui précèdent adoptées à titre ordinaire. 

 

 

II - RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  
 

HUITIEME RESOLUTION (Autorisation d'annulation par la société de ses propres actions) 

 

L’assemblée générale, sur proposition du conseil d’administration et après avoir entendu la lecture du rapport spécial des commissaires aux 

comptes, autorise, conformément aux dispositions de l’article L. 225-209, le conseil d’administration à annuler, en une ou plusieurs fois, 

dans la limite de 10 % du capital de la société par période de vingt-quatre mois, tout ou partie des actions « Orapi » acquises dans le cadre du 

rachat autorisé par la quatrième résolution de la présente assemblée, dans le respect des dispositions de l’article L. 225-209 du Code de 

commerce. 

 

L’excédent éventuel du prix d’achat des actions annulées par rapport à leur valeur nominale sera imputé, sur décision du conseil 

d’administration, sur les postes de prime d’émission, de fusion et d’apports ou sur tout poste de réserve disponible y compris la réserve légale 

dans la limite de 10 % de la réduction de capital réalisée. 

 

L’assemblée générale délègue tous pouvoirs au conseil d’administration pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de 

capital, procéder à la modification corrélative des statuts et généralement faire le nécessaire. 

 

La présente autorisation est donnée pour une durée de dix huit (18) mois et se substitue à la cinquième résolution adoptée par l’assemblée 

générale du 24 avril 2009. 

 

 

NEUVIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d'émettre des valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital social avec maintien du droit préférentiel de souscription) 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes établis conformément à la loi, 

faisant usage de la faculté visée à l'article L.225-129 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu'il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou en monnaies étrangères ou unité de compte fixée par 

référence à plusieurs monnaies, à l’émission d’actions de la Société ainsi que de toutes valeurs mobilières de quelque nature que 

ce soit, donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des actions de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d'un bon ou de 

toute autre manière, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance ; 

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la 

présente délégation ne pourra excéder 5 millions d’euros, montant auquel s’ajoutera éventuellement le montant nominal des 

actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 

droit à des actions de la Société, étant précisé que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation de compétence s’imputera sur le montant du plafond global des 

augmentations de capital prévu à la vingtième résolution de la présente Assemblée ; 

3. décide en outre que le montant nominal des obligations ou autres titres de créances donnant accès au capital qui pourront être 

émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 50 millions d’euros, ou la contre-valeur de ce montant en cas 

d’émission en autres monnaies, à la date de l'émission ; 

4. décide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit préférentiel de souscription à titre 

irréductible. En outre le Conseil d’administration aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible 

un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu'ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de 

souscription dont ils disposent et, en tout état de cause dans la limite de leurs demandes. Si les souscriptions à titre irréductible et, 

le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de valeurs mobilières, le Conseil d’administration 

pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

- limiter, le cas échéant, l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts 

au moins de l’émission décidée ; 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

5. constate et décide, en tant que de besoin, que toute émission de bons de souscription d’actions de la Société susceptible d’être 

réalisée, pourra avoir lieu soit par offre de souscription dans les conditions prévues ci-dessus, soit par attribution gratuite aux 

propriétaires des actions anciennes ; 



6. constate et décide, en tant que de besoin, que la délégation susvisée emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès à terme, à des actions de la Société susceptibles d’être émises, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ; 

7. décide, dans le cas d’émission de bons de souscription autonomes, de supprimer expressément le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux actions auxquelles ces bons donnent droit  

8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec possibilité de subdélégation dans les limites légales, pour mettre 

en oeuvre la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que 

la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer, d’arrêter les prix et les conditions des émissions, fixer les montants 

à émettre, fixer la date de jouissance, même rétroactive, des titres à émettre, déterminer le mode de libération des valeurs 

mobilières émises et, le cas échéant, prévoir les conditions de leur rachat en bourse, suspendre, le cas échéant, l’exercice des 

droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois, fixer les 

modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant à 

terme accès au capital de la Société et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, procéder le cas échéant à 

toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions, prendre 

généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées et 

constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier 

corrélativement les statuts ; 

9. en cas d’émission d’obligations ou d’autres titres de créances, le Conseil d’administration aura tous pouvoirs notamment pour 

décider de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable avec 

ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres 

donneront droit à des actions de la Société ; 

10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est 

conférée dans la présente résolution, il rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution ; 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable à compter de la présente Assemblée pour une durée de 26 mois, 

conformément à l’article L.225-129-2 du Code de commerce. 

 
DIXIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration aux fins d’émettre des valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital social sans maintien du droit préférentiel de souscription, par offre au public)  

 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux Comptes établis conformément à la loi, 

faisant usage de la faculté visée à l'article L.225-129 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, par offre au public, en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou en monnaies étrangères ou unité de compte 

fixée par référence à plusieurs monnaies, à l’émission d’actions de la Société, ainsi que de toutes valeurs mobilières de quelque nature 

que ce soit, donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des actions de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d'un bon ou de toute 

autre manière.  

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu 

de la délégation susvisée, ne pourra être supérieur à 5 millions d’euros, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit 

à des actions ; il est précisé que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à 

terme, en vertu de la présente délégation de compétence s’imputera sur le montant du plafond global des augmentations de capital 

prévu à la vingtième résolution de la présente Assemblée ; 

3. décide également que le montant nominal des obligations ou autres titres de créances donnant accès au capital qui pourront être émis en 

vertu de la présente délégation ne pourra excéder 50 millions d’euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en autres 

monnaies à la date de l’émission ; 

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières à émettre, étant entendu que le Conseil 

d’administration pourra conférer aux actionnaires une faculté de souscription par priorité sur tout ou partie de l’émission, pendant le 

délai et les conditions qu’il fixera conformément aux dispositions de l’article L.225-135 du Code de commerce. Cette priorité de 

souscription ne donnera pas lieu à la création de droits négociables mais pourra, si le Conseil d’administration l’estime opportun, être 

exercée tant à titre irréductible qu’à titre réductible, étant précisé qu'à la suite de la période de priorité, les titres non souscrits feront 

l'objet d'un placement public en France et/ou à l’étranger ; 

5. prend acte et décide, en tant que de besoin, que la délégation susvisée emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès à terme, à des actions de la Société susceptibles d’être émises, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ; 

6. décide, dans le cas d’émission de bons de souscription autonomes, de supprimer expressément le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions auxquelles ces bons donnent droit ; 

7. décide que le montant de la contrepartie revenant et/ou devant revenir ultérieurement à la Société pour chacune des actions émises ou à 

émettre dans le cadre de la présente délégation, compte tenu en cas d'émission de bons autonomes de souscription d'actions, du prix 

d'émission desdits bons, sera au moins égal au prix minimum prévu par les dispositions légales et réglementaires en vigueur au moment 

de l'émission ; 

8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les limites légales, pour mettre en oeuvre 

la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de déterminer la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer 

ainsi que les dates et modalités des émissions, arrêter les prix et les conditions des émissions, fixer les montants à émettre, fixer la date 

de jouissance, même rétroactive, des titres à émettre, déterminer le mode de libération des valeurs mobilières émises et, le cas échéant, 

prévoir les conditions de leur rachat en bourse, suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux 

valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois, fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas 

échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant à terme accès au capital de la Société et ce en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires, procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et 

notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions, prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous 

accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées et constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission 

réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ; 

9. en cas d’émission d’obligations ou d’autres titres de créances, le Conseil d’administration aura tous pouvoirs notamment pour décider 

de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, 



les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des 

actions de la Société ; 

10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est 

conférée dans la présente résolution, il rendra compte à l’Assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

11. La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable à compter de la présente Assemblée pour une durée de 26 mois, 

conformément à l’article L. 225-129-2 du Code de commerce. 

 
ONZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration aux fins d’émettre des valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital social sans maintien du droit préférentiel de souscription, par offre visée au II de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier)  

 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes établis conformément à la loi, 

faisant usage de la faculté visée à l'article L. 225-129 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, par offre dite de « placement privé » s’adressant 

exclusivement à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs dans le cadre des dispositions visées au II de l’article 

L. 411-2 du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France 

qu’à l’étranger, en euros ou en monnaies étrangères ou unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies, à l’émission d’actions 

de la Société, ainsi que de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit, donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des 

actions de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital par souscription, 

conversion, échange, remboursement, présentation d'un bon ou de toute autre manière.  

2. précise, qu’en application de l’article L.225-136 3° du Code de commerce, l’émission de titres de capital réalisée en vertu de la présente 

résolution sera limitée à 20 % du capital social par an au moment de l’émission, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant 

nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant droit à des actions ; le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme 

en vertu de la présente délégation de compétence s’imputera par ailleurs sur le montant du plafond global des augmentations de capital 

prévu à la vingtième résolution de la présente Assemblée ;  

3. décide que le montant nominal des obligations ou autres titres de créances donnant accès au capital qui pourront être émis en vertu de la 

présente délégation ne pourra excéder 50 millions d’euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en autres monnaies à la 

date de l’émission ; 

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières à émettre, étant entendu que le Conseil 

d’administration pourra conférer aux actionnaires une faculté de souscription par priorité sur tout ou partie de l’émission, pendant le 

délai et les conditions qu’il fixera conformément aux dispositions de l’article L.225-135 du Code de commerce. Cette priorité de 

souscription ne donnera pas lieu à la création de droits négociables mais pourra, si le Conseil d’administration l’estime opportun, être 

exercée tant à titre irréductible qu’à titre réductible, étant précisé qu'à la suite de la période de priorité, les titres non souscrits feront 

l'objet d'un placement public en France et/ou à l’étranger ; 

5. prend acte et décide, en tant que de besoin, que la délégation susvisée emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès à terme, à des actions de la Société susceptibles d’être émises, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ; 

6. décide, dans le cas d’émission de bons de souscription autonomes, de supprimer expressément le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions auxquelles ces bons donnent droit ; 

7. décide que le montant de la contrepartie revenant et/ou devant revenir ultérieurement à la Société pour chacune des actions émises ou à 

émettre dans le cadre de la présente délégation, compte tenu en cas d'émission de bons autonomes de souscription d'actions, du prix 

d'émission desdits bons, sera au moins égal au prix minimum prévu par les dispositions légales et réglementaires en vigueur au moment 

de l'émission ; 

8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les limites légales, pour mettre en oeuvre 

la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de déterminer la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer 

ainsi que les dates et modalités des émissions, arrêter les prix et les conditions des émissions, fixer les montants à émettre, fixer la date 

de jouissance, même rétroactive, des titres à émettre, déterminer le mode de libération des valeurs mobilières émises et, le cas échéant, 

prévoir les conditions de leur rachat en bourse, suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux 

valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois, fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas 

échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant à terme accès au capital de la Société et ce en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires, procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et 

notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions, prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous 

accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées et constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission 

réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ; 

9. en cas d’émission d’obligations ou d’autres titres de créances, le Conseil d’administration aura tous pouvoirs notamment pour décider 

de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, 

les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des 

actions de la Société ; 

10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est 

conférée dans la présente résolution, il rendra compte à l’Assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable à compter de la présente Assemblée pour une durée de 26 mois, 

conformément à l’article L.225-129-2 du Code de commerce. 

 
DOUZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration en vue d’augmenter le montant de chacune 

des émissions avec ou sans droit préférentiel de souscription qui seraient décidées en vertu des délégations de compétence visées aux trois 

résolutions précédentes)  

 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales extraordinaires, après avoir 

pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, délègue au Conseil 

d'administration, avec faculté de subdélégation dans les limites légales, sa compétence à l’effet d’augmenter le montant de chacune des 

émissions avec ou sans droit préférentiel de souscription qui seraient décidées en vertu des neuvième, dixième et onzième résolutions ci-

dessus, dans la limite des plafonds prévus aux dites résolutions, dans les conditions prévues aux articles L.225-135-1 et R.225-118 du Code 



de commerce (soit à ce jour, dans les 30 jours de la clôture de la souscription, dans la limite de 15 % de l’émission initiale, et au même prix 

que celui retenu pour cette dernière). 

La présente délégation est donnée pour une période de 26 mois à compter de ce jour. 

 

TREIZIEME RESOLUTION (Autorisation à consentir au conseil d’administration en cas d’émission d’actions ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires de fixer le prix d’émission selon des 

modalités fixées par l’assemblée générale dans la limite de 10 % du capital de la Société) 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance 

prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article 

L.225-136 du Code de commerce, autorise le conseil d’administration, en cas de mise en œuvre de la dixième résolution et/ou de la onzième 

résolution  sus visées à déroger aux conditions de fixation de prix prévues par lesdites résolutions et décide, en conséquence  d’autoriser le 

Conseil d’administration à fixer le prix d’émission, après prise en compte des opportunités de marché, à un prix au moins égal à 80 % de la 

moyenne des cours moyens pondérés des 20 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission, étant rappelé qu’il ne 

pourra en tout état de cause être inférieur à la valeur nominale d’une action de la Société à la date d’émission des actions concernées ; 

Le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le 

cas échéant, de celle susceptible d'être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action émise en conséquence de l'émission de 

ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à l'alinéa qui précède ; 

Le montant nominal maximum d’augmentation de capital résultant de la mise en œuvre de la présente résolution ne pourra excéder 10 % du 

capital social par période de 12 mois ainsi que le plafond fixé par la vingtième résolution sur lequel il s’impute. 

 

La présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente assemblée générale. 

 

QUATORZIEME RESOLUTION (Délégation de pouvoirs à donner au Conseil d’administration aux fins d’émettre des valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital social, en rémunération d’apports en nature portant sur des titres de capital ou des 

valeurs mobilières donnant accès au capital) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux 

dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et notamment de l’article L.225-147, 6e alinéa dudit Code : 

1. délègue, dans la limite de 10 % du capital social à quelque moment que ce soit, tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté 

de subdélégation dans les limites légales, à l’effet de procéder à l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, au capital social, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de 

capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L.225-148 du Code de commerce ne sont 

pas applicables ; 

2. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs à cet effet, notamment pour arrêter la liste des valeurs mobilières apportées, 

approuver ou réduire l’évaluation des apports et l’octroi d’avantages particuliers, constater la réalisation de l’augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts, et procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et 

notamment celle des frais et droits occasionnés par l’augmentation de capital. 

3. précise que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation de 

compétence s’imputera sur le montant du plafond global des augmentations de capital prévu à la vingtième résolution de la présente 

Assemblée 

La présente délégation est donnée pour une période de 26 mois à compter de ce jour. 

 

QUINZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration aux fins de décider l’augmentation du 

capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres)  

 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales ordinaires, connaissance 

prise du rapport du Conseil d’administration et conformément aux dispositions de l’article L.225-130 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider l’augmentation du capital social en une ou plusieurs fois dans la 

proportion et aux époques qu’il appréciera par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera 

légalement et statutairement possible, sous forme d’attribution d’actions gratuites ou d’élévation du montant du capital social ou par 

l’emploi conjoint de ces deux procédés. Le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées à ce 

titre ne pourra dépasser 30 millions d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond global des 

augmentations de capital prévu à la vingtième résolution de la présente Assemblée ; 

2. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation de compétence, délègue à ce dernier tous pouvoirs, avec faculté 

de subdélégation dans les limites légales, pour mettre en oeuvre la présente délégation, à l’effet notamment de : 

- fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre et/ou le montant 

dont le capital social sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 

jouissance ou celle à laquelle l’élévation du montant du capital social portera effet ; 

- décider, en cas de distribution d’actions gratuites : 

- que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seront vendues ; les sommes provenant 

de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans les conditions prévues par la loi et la réglementation ; 

- de procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en 

cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite 

d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas 

échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- de constater la réalisation de chaque augmentation de capital et de procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 

- d’une manière générale, de passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la 

cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 

attachés. 

La présente délégation est donnée pour une période de 26 mois à compter de ce jour. 

 

 

 



SEIZIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de procéder à l’attribution gratuite d’actions)  

 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir 

pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes : 

1. autorise le Conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce, à 

procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre, au profit des bénéficiaires qu’il 

déterminera parmi les membres du personnel de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues 

à l’article L.225-197-2 dudit Code et les mandataires sociaux visés à l’article L.225-197-1, II, dans les conditions définies ci-après ; 

2. décide que la quote-part maximale de capital de la Société représentée par l’ensemble des actions attribuées gratuitement en vertu de la 

présente résolution ne pourra pas être supérieure d’une part à 2 % du nombre total d’actions composant le capital social au jour de la 

décision du Conseil d’administration, et d’autre part à un montant tel que le nombre cumulé d’actions attribuées gratuitement et non 

définitivement acquises en vertu de plans existants et de la présente résolution, et d’options ouvertes et non encore levées attribuées aux 

salariés en vertu de plans d’options de souscription ou d’achat d’actions existants ou concomitants à la date d’attribution gratuite 

d’actions, ne pourra être supérieur à 7 % du nombre total d’actions composant le capital social de la Société au jour de la décision du 

Conseil d’administration, et que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à 

terme, en vertu de la présente délégation de compétence s’imputera sur le montant du plafond global des augmentations de capital 

prévu à la vingtième résolution de la présente Assemblée ; 

3. décide que l’attribution des dites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition minimale de 2 

ans, et que les bénéficiaires devront conserver lesdites actions pendant une durée minimale de 2 ans à compter de l’attribution définitive 

des dites actions, le Conseil d’administration ayant tout pouvoir pour fixer des durées supérieures pour la période d’acquisition et 

l’obligation de conservation, dans la limite de quatre ans chacune ; 

4. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les limites légales, à l’effet de mettre en oeuvre 

la présente autorisation et à l’effet notamment de : 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions parmi les membres du personnel de la Société ou des sociétés ou 

groupements susvisés ; 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 

- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes 

nécessaires à la libération des dites actions ; 

- procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre d’actions attribuées liés aux éventuelles opérations sur le capital de la 

Société ; 

- constater la ou les augmentations de capital résultant de toute attribution réalisée par l’usage de la présente autorisation et 

modifier corrélativement les statuts ; 

5. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à faire usage de la présente autorisation, il informera 

chaque année l'assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L.225-197-1 à 

L.225-197-3 du Code de commerce, dans les conditions prévues par l’article L.225-197-4 dudit Code ; 

6. décide que cette autorisation est donnée pour une période de 26 mois à compter de ce jour. 

 
DIX SEPTIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration en vue d’émettre des bons de 

souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE) réservés à une catégorie de personnes) 

   

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées extraordinaires, après avoir pris connaissance du 

rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L. 

225-129-2, L. 225-138 et L. 228-91 du Code de commerce : 

1. délègue Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les limites légales, sa compétence à l’effet de procéder, en 

une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, à l’émission de bons de 

souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE), avec suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit d’une catégorie de personnes ci-après définie. 

2. fixe à dix huit mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la présente assemblée. 

3. décide que le montant nominal global des actions susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être 

supérieur à 5 millions euros et s’imputera sur le montant du plafond global des augmentations de capital prévu à la vingtième 

résolution de la présente Assemblée. 

4. décide que le prix de souscription des actions auxquelles donneront droit les bons, après prise en compte du prix d’émission des 

bons, sera au minimum égal à la moyenne des cours de clôture constatés de l’action pendant dix jours consécutifs choisis parmi 

les vingt derniers jours de bourse précédant le jour de la décision d’émission des bons. 

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSAANE à émettre, au profit des dirigeants du 

Groupe ORAPI. 

6. constate que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions de la 

société susceptibles d’être émises sur exercice des bons au profit des titulaires de BSAANE. 

7. décide que le Conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les limites légales  aura tous les pouvoirs nécessaires, 

dans les conditions fixées par la loi et prévues ci-dessus, pour procéder aux émissions de BSAANE et notamment :  

- Fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la catégorie de personnes définie ci-dessus, le nombre de bons à 

attribuer à chacun d’eux, le nombre d’actions auxquelles donnera droit chaque bon, le prix d’émission des bons et des 

actions auxquelles donneront droit les bons dans les conditions prévues ci-dessus, les conditions et délais de 

souscription et d’exercice des bons, leurs modalités d’ajustement, et plus généralement l’ensemble des conditions et 

modalités de l’émission; 

- Etablir un rapport complémentaire décrivant les conditions définitives de l’opération ; 

- Procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de rachat d'actions et les affecter au 

plan d'attribution ; 

- Constater la réalisation de l’augmentation de capital pouvant découler de l’exercice des BSAANE et procéder à la 

modification corrélative des statuts ; 

- A sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation ; 

- Déléguer lui-même au Président Directeur Général les pouvoirs nécessaires à la réalisation de l’augmentation de 

capital, ainsi que celui d’y surseoir. ; 

- Et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille matière. 



DIX HUITIEME RESOLUTION (Autorisation de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions de la société,  ou de sociétés 

du groupe)  

 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux Comptes, autorise le conseil 

d’administration, dans le cadre des articles L.225-129-1 et L. 225-177 à L. 225-186-1 du Code de commerce, à consentir, en une ou plusieurs 

fois, au bénéfice de membres du personnel de la société ORAPI SA et des sociétés dans lesquelles ORAPI S.A. détient directement ou 

indirectement 10 % au moins du capital, des options donnant droit : 

- à la souscription d’actions nouvelles de la société émises au titre de l’augmentation de son capital, ou  

- à l’achat d’actions existantes de la société provenant de rachats effectués par celle-ci dans les conditions prévues par la loi.  

La présente autorisation comporte, dans le cas d’attribution d’options de souscription, au profit des bénéficiaires des options, renonciation 

expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées d’options.  

Le nombre total des options consenties en vertu de la présente autorisation ne pourra donner droit à souscrire ni à acheter un nombre 

d’actions supérieur à 3 % du capital social existant au jour de la tenue du conseil d’administration décidant l’attribution des options. La durée 

des options sera au maximum de huit ans à compter de leur attribution.  

Le prix de souscription ou d’achat des actions sous option sera fixé par le conseil d’administration selon les modalités et dans les limites 

autorisées par les textes en vigueur le jour de l’attribution de ces options.  

L’assemblée générale donne tous les pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de délégation ou de subdélégation, dans les 

conditions prévues par la loi, dans les limites ci-dessus fixées, à l’effet notamment de : 

- définir la caractéristique des options de souscription ou achat d’actions ;  

- déterminer toutes les modalités des options, notamment les conditions dans lesquelles seront consenties ces options, désigner les 

bénéficiaires et fixer le nombre d’options allouées à chacun d’entre eux, fixer l’époque ou les époques de réalisation ;  

- décider les conditions dans lesquelles le prix et le nombre des actions à souscrire seront ajustés, en cas d’opérations financières sur le 

capital de la société ;  

- définir les périodes de suspension de la faculté d’exercice des options, en cas d’opérations financières sur le capital de la société ;  

- ajuster en tant que de besoin le prix et le nombre des options consenties en conformité avec les dispositions légales applicables, en cas 

d’opérations financières de la société ;  

- et généralement faire tout ce qui sera utile ou nécessaire et notamment accomplir tous actes et formalités à l’effet de constater la ou les 

augmentations de capital résultant de l’exercice des options, modifier les statuts en conséquence.  

Cette autorisation est donnée pour une période de trente-huit mois à compter du jour de la présente assemblée et rend caduque à hauteur des 

montants non utilisés, la onzième résolution de l’assemblée générale Mixte du 24 avril 2009. 

 

DIX NEUVIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider une augmentation 

de capital par émission réservée aux salariés adhérents au Plan d’Epargne Groupe)  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales extraordinaires, après avoir 

pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux Comptes, et conformément aux 

dispositions des articles L.225-129-6 et L.225-138-1 du Code de commerce et L.3332-18 et suivants du Code du travail, délègue sa 

compétence au Conseil d’administration pour décider d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, d'un 

montant maximum de 85 533 actions représentant 3%du capital social à ce jour, à souscrire en numéraire réservées aux salariés bénéficiaires 

du Plan d’Epargne Groupe  dont les sociétés employeurs sont soit la société ORAPI, soit des sociétés liées à elle dans les conditions de 

l'article L.225-180 du Code de commerce, étant précisé que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation de compétence, s’imputera sur le montant du plafond global des 

augmentations de capital prévu à la vingtième résolution de la présente Assemblée. 

 

Les bénéficiaires souscriront par l'intermédiaire d'un fonds commun de placement. 

La présente décision comporte suppression au profit desdits salariés du droit préférentiel de souscription des actionnaires aux dites actions 

nouvelles. 

Cette autorisation est valable pour une période de 26 mois à compter de ce jour. 

L'Assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les limites légales pour mettre 

en oeuvre la présente délégation de compétence et la réalisation de l'augmentation de capital et à cet effet : 

- déterminer le prix de souscription des actions nouvelles, étant entendu que ce prix ne pourra être ni supérieur à la moyenne des 

premiers cours des vingt séances de bourse précédant la décision du Conseil d’administration fixant la date d'ouverture de la 

souscription, ni inférieur à cette moyenne diminuée de la décote maximale admise par la loi au jour de ladite décision  

- fixer, dans les limites légales, les conditions de l'émission des actions nouvelles ainsi que les délais accordés aux salariés pour 

l'exercice de leurs droits, les délais et modalités de libération des actions nouvelles et les conditions d'ancienneté des salariés qui leur 

sont éventuellement imposés pour exercer leurs droits ; 

- constater la réalisation de l'augmentation de capital à concurrence des actions souscrites et procéder aux modifications corrélatives des 

statuts ; 

- procéder à toutes les opérations et formalités rendues nécessaires par la réalisation de l'augmentation de capital. 

 

VINGTIEME RESOLUTION (Fixation du plafond nominal global des émissions de valeurs mobilières)  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d’administration, fixe, ainsi qu’il suit les limites globales des montants des émissions qui pourraient être 

décidées en vertu des délégations de compétence au conseil d’administration résultant des résolutions précédentes  

- d’une part, à 5 millions d’euros, le montant nominal maximal global d’augmentation de capital immédiat ou à terme, étant précisé qu’à 

ce montant nominal s’ajoutera, éventuellement, le montant nominal des actions à émettre en supplément pour préserver les droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant droit à des actions de la Société conformément à la loi ; 

- d’autre part, à 50 millions d’euros, le montant nominal maximal global des obligations ou autres titres de créances donnant accès au 

capital  

 

 

 
 



VINGT ET UNIEME RESOLUTION (Annulation des autorisations et délégations de compétences précédemment consenties au Conseil 

d’administration)  

 

L’Assemblée générale prend acte du fait que les autorisations et délégations visées aux résolutions qui précèdent privent d’effet à compter de 

ce jour, à hauteur le cas échéant de la partie non encore utilisée, toute autorisation et délégation de compétence antérieure ayant le même 

objet consentie au Conseil d’administration. 

 

VINGT DEUXIEME RESOLUTION (Pouvoirs en vue des formalités liées aux résolutions adoptées à titre extraordinaire)  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, délègue tous pouvoirs au 

porteur d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal constatant les présentes délibérations à l’effet d’accomplir toutes les formalités légales 

ou administratives consécutives aux décisions prises dans les résolutions qui précèdent adoptées à titre extraordinaire. 

 

 

———————— 

 

 

Les actionnaires peuvent participer à l’Assemblée quel que soit le nombre d'actions dont ils sont propriétaires.  

 

Le droit de participer à l’Assemblée, de s’y faire représenter ou de voter par correspondance est subordonné : 

- soit à l’inscription de l’actionnaire sur le registre des actions nominatives de la société tenu par CM-CIC Securities c/o CM-CIC Titres, 

service assemblée, 3 allée de l'étoile 95014 CERGY PONTOISE trois jours ouvrés au moins avant la date de l’Assemblée : 

- soit au dépôt CM-CIC Securities c/o CM-CIC Titres, service assemblée, 3 allée de l'étoile 95014 CERGY PONTOISE trois jours ouvrés au 

moins avant la date de l’Assemblée, d’une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire teneur du compte des actions au porteur de 

l’actionnaire. 

 

Les actionnaires nominatifs n'assistant pas à l’Assemblée peuvent voter par correspondance ou se faire représenter par leur conjoint ou un 

autre actionnaire dûment habilité. Des formules de vote par correspondance / pouvoir sont à leur disposition CM-CIC Securities c/o CM-CIC 

Titres, service assemblée, 3 allée de l'étoile 95014 CERGY PONTOISE. 

 

Tout actionnaire au porteur souhaitant voter par correspondance ou se faire représenter par son conjoint ou un autre actionnaire dûment 

habilité, peut solliciter, via son teneur de compte, un formulaire de vote par correspondance auprès de CM-CIC Securities c/o CM-CIC 

Titres, service assemblée, 3 allée de l'étoile 95014 CERGY PONTOISE au plus tard six jours avant la date de l’Assemblée.  

 

S'il retourne ledit formulaire aux fins de voter par correspondance, l’actionnaire  n'aura plus la possibilité de se faire représenter (procuration) 

ou de participer directement à l’assemblée.  

 

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance des actionnaires ayant effectué les formalités ci-dessus, devront être renvoyés 

de telle façon que la société puisse les recevoir au plus tard trois jours avant la date de l’assemblée. 

 

En application de l’article R225-71 du Code de Commerce, les demandes d’inscription de projets de résolutions devront être envoyées par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au siège social de la société jusqu’à vingt cinq jours avant l’assemblée 

générale.  Si dans ces délais aucun actionnaire n'a déposé de projets de résolutions, le présent avis vaut avis de convocation. 

  

Le Conseil d’Administration.  

 

 

 


